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Pour des Entreprises responsables et un développement économique durable sur notre région

ENQUETE Entrepreneurs d’avenir

Répondre directement à Coryne Nicq , coordinateur Rhône-Alpes bénévole

Mail : coryne.nicq@corynenicq.com

Tel. : 06 09 43 43 16

Par fax : 04 72 86 02 89

Par courrier : 15, chemin du petit bois 6910 Ecully

Réponse souhaitée avant le 15 février 2010

Nom : MEIRIEU………………………………………………Prénom : Philippe……………………….……………………………

Mandat – fonction : Tête de liste régionale d'Europe Ecologie Rhône-Alpes…………………..

Le Développement Durable, au sens de la Responsabilité sociétale, est-il un enjeu et une

opportunité pour les PME ?

Question 1

La Responsabilité sociétale d’entreprise (Responsabilité économique, sociale et environnementale) est-elle, selon

vous, un enjeu central de l’entreprise ?

La RSE  est effectivement un enjeu central à au moins trois titres. Elle est d'abord une nécessité éthique et sociétale pour l'ensemble des acteurs économiques, qui ne peuvent agir sans prendre en compte tous leurs partenaires ainsi que le ou les territoires dans lesquels ils agissent. Une économie de prédateurs ne peut durer à long terme. 

Elle est ensuite une nécessité sociale et environnementale, car les entrepreneurs ne peuvent solliciter leurs ressources humaines et naturelles sans avoir le soucis de leurs équilibres. Les salariés respectés comme des partenaires eux aussi sont les premiers leviers de développement de l'entreprise. L'environnement perçu comme une ressource limitée et à préserver et un atout à long terme et pas une contrainte.

La RSE est enfin un véritable enjeu économique car elle constitue une réelle opportunité pour penser autrement le développement économique, l'inscrire dans la réponse aux besoins humains comme dans le long terme (voir questions suivantes)

Question 2

Selon vous, la Responsabilité sociétale d’entreprise (Responsabilité économique, sociale et environnementale)

est-elle un facteur de création de valeurs pour le tissu économique des PME et génère-t-elle un nouveau type de

croissance ?

La RSE permet de penser autrement la croissance car elle élargit la vision traditionnelle de la création de richesse, centrée sur la seule frontière de l'entreprise et des normes comptables classiques. En considérant le capital social et le capital environnemental comme des valeurs au même titre que les investissements productifs, la RSE ouvre de nouvelles perspectives de création de richesse.

En quoi ?

Elle permet d'inclure dans la valorisation de la création de biens et services des coûts et bénéfices économiques, sociaux et environnementaux que l'on sait encore trop mal mesurer. Elle constitue de ce fait l'un des ingrédients de la transformation écologique de l'économie que nous appelons de nos vœux : une économie qui ne fait plus de la création de richesses une finalité en soi, mesurée par la seule échelle monétaire, mais le moyen du partage de ces richesses, de l'investissement public et privé plus fiable (alors que les deux, chacun pour des raisons propres, sont aujourd'hui très fragiles), de la soutenabilité de l'activité humaine. Un certain nombre d'activités ne correspondant pas à ces critères devront décroître (comme le transport routier de marchandises) ou être transformées (comme la chimie lourde) ; d'autres seront mieux encouragées, comme l'éco-construction, la maintenance, l'artisanat, les services aux personnes et aux entreprises. C'est le développement soutenable que, dans la lignée du célèbre rapport Brundtland, le rassemblement Europe Ecologie porte aujourd'hui.

Question 3

Les PME ont-elles intérêt à s’investir dans des démarches de Responsabilité sociétale d’entreprise?

Oui, sans aucun doute, d'autant que nous aiderons prioritairement celles d'entre elles qui y seront le plus engagées. Bien des PME sont déjà, de fait, engagées dans des démarches visant à valoriser plus fortement leurs ressources humaines, à développer le dialogue social, à préserver les ressources naturelles dans le choix de leurs process, énergies et modes de distribution. Elles ne nomment pas forcément ces démarches RSE, c'est aussi cette prise de conscience qu'il faut appuyer.

Les PME ont-elles les moyens et les ressources de s’investir dans des démarches de Responsabilité?

Elles ont, la plupart du temps, les ressources humaines, les compétences et la volonté pour le faire , mais elles manquent de méthodes et de stratégies, de moyens financiers,  de temps. C'est pour cela que la Région doit les y encourager à travers l'aide à la création et l'aide à la reconversion Nous créerons au sein de la Région des couveuses d’entreprises écologiques pour permettre aux éco-entrepreneurs de disposer de locaux ; nous favoriserons le soutien par des spécialistes de la création d’entreprises, des  personnels communs (secrétariat comptabilité, commercial...), des rencontres et des mutualisations entre les créateurs. Une politique de restructuration des filières (notamment en direction de la filière bois), de réseaux de recherches (permettant aux PME de bénéficier des innovations), doit émerger pour développer des parcs d’éco-activités, en premier lieu dans les territoires sinistrés. Enfin la Région peut beaucoup plus largement aider les PME engagées dans la RSE à mobiliser des appuis publics de l'Etat et des structures parapubliques d'appui (ADEME, ANVAR...) et de l'Europe (FSE, FEDER, FEADER, programmes d'initiative communautaire).

Comment peut se traduire le Développement Durable au sens de la Responsabilité sociétale

au sein de nos entreprises ?

Question 4

Quels critères vous paraissent prioritaires dans la mise en pratique de l’approche de Responsabilité sociétale

(Responsabilité économique, sociale et environnementale) au sein des entreprises ?

(Classer par ordre d’importance)

 Respecter les intérêts des clients

 Respecter les intérêts des fournisseurs

 Préserver l’environnement

 Agir loyalement sur les marchés

 Valoriser le capital humain (formation)

 Favoriser le bien-être au travail

 Garantir sa Responsabilité économique sur

le territoire d’implantation

 Respecter les droits fondamentaux de la

personne

 Animer une gouvernance éthique et

transparente

 Animer un management de la diversité et

lutter contre la discrimination (respect du

principe d’égalité des chances,

mobilisation en faveur de l’intégration des

personnes handicapées au sein de

l’entreprise…)

 Favoriser les échanges interpersonnels

 Autre : Ces critères sont tous importants, tous nécessaires, donc ne peuvent de notre point de vue faire l'objet d'un classement. Cette réponse peut vous surprendre : de la part d'Europe Ecologie, sans doute vous attendiez-vous à ce que nous mettions la préservation de l'environnement en tête. Mais, justement, l'écologie politique, comme le disent si bien Alain Lipietz ou André Gorz, c'est la conjugaison des réponses environnementales, sociales, économiques, démocratiques. En ce sens, votre définition de la responsabilité sociétale nous paraît être complètement en phase avec notre projet. Elle est portée par une approche mutli-critères, où chaque enjeu enrichit et renforce les autres.

Question 5

Les entreprises et associations de l’économie sociale et solidaire, ainsi que les entreprises du commerce équitable vous paraissent elles répondre aux défis sociaux et sociétaux à relever ?

Oui, au moins en partie, par leur définition même, liée à la mise en oeuvre de l'intérêt général, dans un soucis démocratique et une forte attention à la répartition des excédents.

Pourquoi ? 

Les entreprises et associations de l'économie sociale et solidaire mettent la démocratie et la solidarité au cœur de leur fonctionnement. Celles du commerce équitable participent de la démonstration qu'une autre mondialisation est possible. Il ne suffit pas pourtant d'avoir le statut de mutuelle, de coopérative ou d'association pour vraiment être engagé dans la RSE ; certaines d'entre elles ne sont pas du tout exemplaires dans ce domaine. Bien des entreprises traditionnelles, et notamment des PME, sont dans ce cas beaucoup plus en avance qu'elles. 

Comment accompagner les PME dans leur appropriation du Développement Durable au sens

de la Responsabilité sociétale ?

Question 6

La Responsabilité sociétale d’entreprise (dans ses dimensions économiques, sociales et environnementales)

est-elle selon vous un enjeu de développement économique et de compétitivité sur un territoire ?

Oui  bien sûr. Engageant l'entreprise dans une prise en compte globale, systémique, de son environnement et de l'ensemble de ses partenaires, la RSE est un levier très fort du développement des territoires, comme le dialogue social territorial ou encore la prospective territoriale partagée avec les habitants.

En quoi ?

Pour nous à Europe Ecologie, le développement des territoires n'est pas un enjeu, c'est L'ENJEU. Un territoire dont le développement est pérenne, c'est un territoire où les entreprises s'ouvrent à leur environnement naturel et humain, entrent dans des logiques de coopération plutôt que de compétition, construisent une stratégie de long terme, globale autant que locale.

Quel état des lieux dresseriez-vous en ce qui concerne l’appropriation du concept de Responsabilité sociétale

d’entreprise (dans ses dimensions économiques, sociales et environnementales) par les PME de votre région ?

Le patronat et les partenaires sociaux rhônalpins portent une tradition très ancienne autour du concept de développement humain. S'inscrivant dans le christianisme social pour certains, l'humanisme laïc pour d'autres, les acteurs économiques des PME ont toujours été sensibles, dans leur très grande majorité, à la qualité des relations sociales, de l'ancrage territorial, du respect de la nature. Ils se sont donc très vite appropriés les idées du développement durable et de la RSE depuis qu'elles sont vulgarisées, et trouvent qu'elles font écho à leur convictions. C'est le "comment faire" qui est aujourd'hui plus problématique, dans un contexte de resserrement des contraintes économiques qui leur laisse peu  de marges de manoeuvres. 

Des efforts importants doivent être développées pour faire connaître les solutions concrètes qui peuvent être maintenant mises en oeuvre pour la reconversion écologique de l'économie, dans une philosophie de RSE. Les méthodes, les stratégies possibles, les financements et accompagnements mobilisables sont à présenter aux acteurs économiques afin qu'ils s'approprient concrètement de tels moyens, fassent leurs choix et engagent leurs actions.

Question 7

Quels acteurs devraient, selon vous, porter ces enjeux au sein des territoires ?

 Les Medef territoriaux

 Les CGPME territoriales

 Les réseaux d’entreprises (CJD, Réseau

Entreprendre)

 Les Chambres consulaires

 Les élus régionaux

 Les élus nationaux

 Autres : Ce sont au premier titre les acteurs des PME elles mêmes qui ont à porter ces enjeux par leur action économique et sociale au quotidien : les dirigeants et les représentants du personnel. Ensuite, les partenaires sociaux (MEDEF, CGPME, syndicats de salariés), ainsi que les représentants du territoires, doivent s'impliquer autour des stratégies des PME : élus locaux, consulaires, conseils de développement (ou autres instances participatives locales), réseaux associatifs économiques et autres. Enfin, pour disposer d'outils d'appui au développement de la RSE, d'appuis financiers spécifiques et moyens de mutualisation, les élus départementaux et régionaux ainsi que leurs services sont là pour aider les acteurs locaux.

Avec les diverses réformes de l'Etat (RGPP, réforme territoriale), il est devenu presque illusoire de penser que les élus nationaux comme les services de l'Etat puissent se mettre demain au service des stratégies de RSE des PME. C'est un désengagement massif des services de l'Etat qui est en train de se faire et Europe Ecologie mobilisera toute son énergie politique pour inverser ce mouvement.

Question 8

La Responsabilité sociétale des entreprises (dans ses diverses dimensions) doit-elle faire l’objet d’une stratégie

régionale spécifique, afin d’encourager et aider les entreprises d’un territoire à s’investir dans cette nouvelle

logique de croissance ?

X Oui  □ Non

Si oui, comment la vision stratégique régionale pour favoriser la Responsabilité sociétale des entreprises devrait elle

selon vous se traduire ? (Signalez les deux ou trois outils les plus pertinents selon vous)

 Par l’intermédiaire d’un schéma régional dédié à l’économie responsable

X Dans le cadre du schéma régional de développement économique. Le premier SRDE a posé les bases de la RSE, le second que nous mettrons en oeuvre intégrera la conditionnalité des aides économique à des démarches RSE et développement durable.

 Par l’intermédiaire d’un fonds dédié qui mutualiserait des moyens financiers pour favoriser

l’investissement des PME sur le Développement Durable

X Par l’intermédiaire d’une charte associant la région et les entreprises du territoire et encadrant leurs

engagements en matière de Responsabilité sociétale. C'est un des enjeux des Assises de la reconversion que nous lancerons en Rhône Alpes.

 Par l’engagement des universités/grandes écoles à intégrer des modules de Responsabilité sociétale

d’entreprise au sein de leurs programmes

 Par le financement de formation à destination des dirigeants d’entreprises

 Par un système de « récompense » des bonnes pratiques

X Par la création de structures de dialogue et d’échanges de bonnes pratiques en termes de

Responsabilité sociétale, au niveau des zones d’activités par exemple. Les Contrats de Développement Durable à l'échelle des bassins de vie sont les niveaux pertinents pour aider les démarches de RSE et leur capitalisation.

X Par le conditionnement des aides régionales aux engagements des entreprises en termes de

Responsabilité sociétale d’entreprise (Responsabilité économique, sociale et environnementale). Nous faisons de la conditionnalité des aides économiques un des outils principaux de la politique économique de la Région.

X Par le soutien de l’entrepreunariat social. Nous proposons de favoriser la reprise des PME par leurs salariés sous forme coopérative : pour 1 € investi par les salariés, aide d'1 € par la Région.

 Par le soutien au commerce équitable

 Par la mise en avant des entreprises à Responsabilité sociétale dans la communication de la région

 Par l’attribution préférentielle des marchés publics aux entreprises à Responsabilité sociétale

 Autres : ………………………………………………………………………………………………………………..

Votre région met-elle en oeuvre des expérimentations et actions dans ce sens ? Lesquelles ?

Les écologistes à travers les élus Verts se sont engagés sur 8 axes pour le mandat 2004-2010 en Rhône Alpes, touchant à l'emploi, l'égalité des chances par la formation, le transport ferroviaire, l'écologie, l'aménagement du territoire, la solidarité, la culture et le sport pour tous, la démocratie participative. Ces axes contribuent largement aux enjeux de la RSE, et ont donné lieu à différentes actions concrètes :

· le développement des actions territoriales de formation via les Contrats Territoriaux Emploi Formation (CTEF), le soutien à la création d'emplois durables par le dispositif Sécuris'RA, le soutien aux Groupements d'Employeurs

· la création du Plan régional de l'emploi, intégrant l'objectif de création de 5 000 emplois dans le domaine des énergies renouvelables, la mise en place de fonds de soutien pour l'emploi (FRERA, FRAU)

· le lancement du premier schéma régionale de développement économique

· le lancement du premier schéma régional du tourisme et des loisirs

· l'intégration dans le schéma régional des services de transport d'un plan Gares et d'un schéma d'accessibilité, la mise en place des Comités de Ligne pour les TER.

· La généralisation des Conseils Locaux de Développement dans les Contrats de Développement Durable de Rhône Alpes

· Le soutien du Bio, le refus des OGM et la promotion des circuits courts dans le Plan régional pour l'agriculture et le développement rural

· la mise en place d'une démarche d'évaluation du développement durable et la formation des agents au DD

· la création d'un Plan régional de l'énergie

Question 9

Le projet de loi Grenelle 2 propose d’élargir, à toutes les entreprises de plus de 500 salariés, l'obligation, fixée par

la loi relative aux nouvelles régulations économiques, de présenter un bilan social et environnemental. En

avalisant cette mesure, les sénateurs ont reconnu l'importance pour les entreprises, d’une dynamique

d'information sur leurs impacts économiques, sociaux et environnementaux.

Etes-vous au courant de cette mesure ?

X Oui   □ Non

Qu’en pensez-vous ?

C'est une excellente mesure si la publication de ces bilans est vraiment accompagnée localement, notamment par les branches, les collectivités, les partenaires sociaux et les consulaires. Nous proposons de travailler avec eux pour mettre en place une démarche d'accompagnement volontaire des entreprises qui souhaiteraient s'engager suite à la production de ce bilan, dans une démarche de RSE.

Cette démarche pourra être étendue à l'ensemble des PME si nos partenaires s'engagent à nos cotés pour porter collégialement cet accompagnement.

Question 10

Pouvez-vous citer des entreprises de votre région qui vous paraissent exemplaires en matière de Responsabilité

sociétale, sociale et environnementale ? Pourquoi, selon vous ?

Actions collectives :

· Action changement climatique et GPEC

· Vie au travail et dialogue social au centre commercial de la Part Dieu

· Commission paritaire locale pour métiers montagne et saisonniers à Courchevel

· Commission paritaire locale plasturgie à Oyonnax

· Lutte contre les discriminations raciales à Villeurbanne, Lyon, Saint Martin d'Hères...

· Pôle de mobilité régionale de l'Isère

· Développement des groupements d'employeurs pour l'insertion et la qualitication : GEIQ santé-social, GEIQ propreté, GEIQ BTP.

La plupart de ces actions sont issues de démarches de dialogue social territorial, accompagnées notamment par l'ANACT et ARAVIS, agences nationale et régionale d'appui à l'innovation sociale, soutenues par la Région.

On peut citer également les démarches du Groupe CASINO, de Chimiotechnic, de la SCOP Bourgeois (Faverges), les stations de Praz-sur-Arly/Cordon/Combloux en Haute-Savoie et du Beaufortain/Val d'Arly en Savoie, le producteur de glaces bio Terre Adélice en Ardèche... Ces entreprises, grandes oun petites, intègrent RSE et développement durable dans leur stratégie.

Quelles nouvelles attentes des donneurs d’ordres ?

La réforme des marchés publics a établit les prémisses de la conjugaison du développement durable et des

procédures de concurrence. Il est désormais autorisé d’intégrer dans un marché public des considérations à

caractère social ou environnemental, à certaines conditions.

Question 11

Etes-vous favorables à l’intégration « contraignante » d’éléments de discrimination fondés sur la Responsabilité

sociétale des entreprises dans les marchés publics, pour impulser de nouveaux comportements ?

X Oui □ Non

Le Code des Marchés Publics permet d'intégrer des critères multiples dans la passation des marchés et ces dispositions sont encore très peu utilisées. Dans le respect des principes du droit européen et français de respect de la libre concurrence, nous mobiliserons au maximum le principe de mieux disant social et environnemental dans l'ensemble des marchés publics de la Région. Nous systématiserons les clauses sociales et environnementale et nous inciterons les autres acteurs publics (Etat, autres collectivités) à faire de même, sachant que l'achat public représente 15% du PIB en France.

Les directions achats des entreprises doivent-elles, selon vous, prêter attention, dans leur choix de prestataires

ou de fournisseurs, à des considérations d’ordre social et/ou environnemental ?

X Oui   □ Non

Il appartient d'abord aux commanditaires dans les entreprises d'intégrer des critères globaux de qualité sociale et environnementale dans leurs stratégies d'achat. La RSE ne doit pas être un supplément d'âme à ajouter à des achats classiques, ne changeant rien aux process et méthodes de travail. Elle doit être, dans les achats, la conséquence d'une politique d'ensemble.

Sur quels niveaux et critères de responsabilités les normes d’achat devraient-elles porter ?

(Classer par ordre d’importance)

1 La possession de labels, de certification, de notation (ISO 26 000, label diversité, LUCIE, 14001, …)

 Les engagements sociaux (handicap, parité Diversité Politique d’insertion, formation…)

 Les engagements sociétaux (soutien aux associations, mécénat, …)

 Les engagements environnementaux

 Autre : les labels sont intéressants car ils apportent, pour les plus sérieux d'entre eux, une garantie d'ensemble sur la démarche RSE des fournisseurs. On y ajoutera le label égalité (égalité homme/femme) . Les engagements en tant que tels importent beaucoup moins que la réalité concrète de la mise en oeuvre d'une stratégie de RSE. Les dimensions sociales, socétale et environnementale ne sont pas à hiérarchiser selon nous (voir plus haut).

Question 12

En tant qu’élu, quels seraient vos engagements prioritaires sur ces enjeux relatifs à la Responsabilité sociétale

des entreprises, dans ses diverses dimensions ?

Le programme d'Europe Ecologie Rhône Alpes s'appuie sur quatre enjeux centraux, qui touchent tous à la question de la RSE :

· Relever le défi du dérèglement climatique et d'un environnement sain pour tous. Il s'agit d'intégrer complétement les impératifs du climat, de la biodiversité, des maladies des modes de vie. Ceci à travers une transformation radicale des modes de construction et de réhabilitation des logements et bâtiments, des modes de transport, de production et de consommation de l'énergie, de protection des espèces et de la nature, d'amélioration de la qualité de l'air, de l'eau, des sols et des aliments, de lutte contre les épidémies modernes.

· Transformer l'économie et la société en créant des solidarités. Il s'agit de se doter d'un plan de création des emplois de demain, de conversion des secteurs traditionnels (agriculture, industrie, tourisme, commerce), de conditionnalité des aides économiques, d'intégration complète des clauses sociales et environnementales dans les marchés publics, de soutien au logement social et coopératif, de soutien aux monnaies alternatives, de transformation des modes de travail, de réduction de la pauvreté, d'aide au développement.

· Permettre l'épanouissement personnel et collectif et tous les rhonalpins. Il s'agit de rendre les lycées ouverts à leur environnement et proche des rhonalpins, de créer un service public de la formation et de l'apprentissage, de lutte contre l'illettrisme et le décrochage scolaire, de soutien à l'Université, de démocratisation de la culture, de promotion de la vie associative, de respect des différences, d'information plurielle pour tous.

· Faire de Rhône Alpes une région solidaire et responsable au service des citoyens. Il s'agit de contribuer à renforcer le rôle, les compétences et le budget des Régions, à redéfinir une fiscalité plus juste, à faire évoluer les frontières régionales et promouvoir le fédéralisme différencié et solidaire, à donner le droit de vote aux étrangers, créer un droit d'initiative citoyenne et faire vivre de vrais processus participatifs. Appliquer enfin la sobriété dans les dépenses publiques, mesurer autrement la richesse, limiter le cumul des mandats et militer pour l'égalité femme-homme.

Plus de détails sur notre projet et notre programme : http://rhone-alpes.regions-europe-ecologie.fr/
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